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Le projet de loi a pour but de diminuer les fraudes 
en matière d'assurance maladie-invalidité. 

Il entend atteindre ce but en retardant de six 
jours l'intervention de l'organisme assureur. 

Pendant ces six jours, une allocation payée par 
l'employeur et correspondant à 60 p.c. du salaire nor­ 
mal du travailleur bénéficiaire, remplacera l'indemnité 
supprimée. On compte de cette façon obtenir des employ' 
eurs un contrOle plus effectif de la réalité de l'incaw 

pacf.té , 

Il ne s'agit pas de mettre un risque qui incombe à 
l'organisme assureur, à charge des employeurs ; ceux-ci 
trouveront à leur obligation nouvelle une compensation 
dans une réduction de la cotisation de sécurité socialer 

L'application des dispositions qui font l'objet du 
projet est limitée aUx travailleurs engagés dans les 
liens d'un contrat régi par la loi du la mars 1900 sur 
le contrat de travail. 

Le projet donne lieu aux remarques suivantes I 

IntituJ&. 
Le Conseil d'Etat propose : "Projet de loi établis­ 

sant une allocation de maladie en faveur de certains 
travailleurs subissant une incapacité de travail". 

Pré s entatio.,n Il 
L'arrêté chargeant le Ministre du Travail et de la 

Prévoyance sociale de présenter le projet aux Chambres 
ne figure pas dans le texte. 

A,rticle let_ 
1. 

Il y a contradiction entre le texte du premier ali­ 
néa de cet article selon lequel l'allocation est due 
pendant ~ jours et l'exposé des motifs qui envisage 
une période de douze jours. D' s les renseignements 

./ .. 



./ .. 
obtenus, c'est le texte de l'exposé des motifs qui est 
erroné. Il y a donc lieu de le rectifier sur ce point. 

2. 
Au troisième alinéa (du texte français), il est fej,T, 

emploi du mot "ouvrière". Partout ailleurs les auteurFt 
du texte prennent soin de ne pas employer l'expression 
"ouvriQrtl mais l'expression "travailleur". Il convient 
ici aussi, d'employer le mot "travailleusell• 

3. 
Sous réserve de certaines modifications de formes, 

le projet proposé par le Conseil d'Etat reprend le 3ème 
alinéa de cet article. 

Le Conseil d'Etat tient tOÙEfais à observer que 
cette disposition n'est pas dans l'esprit général du 
projet qui tend à éviter les fraudes auxquelles donne 
lieu l'institution de l'assurance maladie-invalidité. 

On conçoit difficilement la fraude lors de l'accou­ 
chement d'une assurée. 

4. 
L'interdiction édictée à l'égard des organismes as­ 

sureurs à l'article 3 in fine trouve logiquement sa 
place dans l'article 1er. 

A,rtic.le .a- 
1. 

L'arrêté-loi du 28 décembre 1944 dont il est fait 
mention dans le premier alinéa de cet article a été mo­ 
difié par les arrêtés-lois des 20 mars et 3 aoOt 1945 et 
6 septembre 1946. Il convient de l'indiquer. 

2. 
L'arrêté-loi du 7 février 1945 concernant la sécurité 

sociale des marins de la marine marchande n'est appli­ 
cable à aucun travailleur lié par un eontrat régi par la 
loi du 10 mars 1900. Il n'y a donc pas lieu d'y faire 
allusion dans cet article. 
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3. 
Il a été conservé au texte qui est proposé pour cet 

article par le Conseil d'Etat le caractère de celui du 
projet. Le Conseil d'Etat tient cependant ~ faire remar·­ 
quer que les critères qui s'imposeront au Roi pour la 
fixation des taux de diminution ne sont mentionnés que; 
d'une façon fragmentaire et peu précise. 

Articl;e s.. 
Le Conseil d'Etat propose une rédaction plus concâs. 

Pour le surplus, le Conseil d'Etat propose quelques 
modifications de forme reprises au texte ci-après : 



5.- 
PROJET DE LOI E~eABLIS UNE ALLOCATION DE l1ALADIE 

EN FAVEUR DE CEHTAI TRAVAILJEUHS SUBISSANT UNE INCAPA­ 
CITE DE TRAVAIL. 

qilI.RL~J2., PrincE}.._çLe J2el.gigge, Eé_gent. dg RQlCaJJ.~, 
A tous, Drésen.ts E?.t à, ,venil:, SALU1. 

Sur la .l2ropos),j;j,on du Hinistre du lJ:'av:aiL .. §'Lt.iLf:._d:,Çl·, 
I?_rEi:z._o..Y:.sîn,ge sociale, 

ll,gls, avons ,arr:tr",-i_et arr~tons : 

Le è1int§_t.J:'~_cL1J__1..:rilYJàil #~.:L_g..f'~ la Prévulla,nce sQ.Çi.,aj",Q, 
.s:_st cJ~l...§lr..fté de D.r.é.sJmt;ê..l~.p..l{otre Ji9Il1 .. aux Chambresw].é,gl"ê:' 
illives le ..D.ro"ie:..U1e_._loi dont la teneur suit: 

un contrat 
.ir..s1 de trnvélil~ 
!1l§ÜadiQ., ont 

judice de dispositions plus favora- 
converrt t on , les travailleurs liés par 

_),rL.J_QJ •. ~~l.Q.1D.i.à.r~ 190Q _s11r le çQJ).­ 
.J~:J_ç· .. Dl.1JlU;;J;-§.§~~.Q. e ...11:a va i Il e;r ,poyr ça u S ,e_clSl 
t Î à de leur employeur et nonob- 

Article l.~.l:.- Sans 
bles prévues par 

stant toute convention con e, à une allocation de 
salaire normal. ~ maladie é le à 60 p.c. de 

alloca tio:t). .. ".l_ourJ...ê..:t d.1l~. à 
vrable qui suit celui de 

rtir du troisi~me jour au­ 
la déelaration de la maladie à 

l'employeur et pendant s jours ouvrables suivants. 

Si, a1L~g, j Q.1d.w.Q.e. _l?_end_'_1.u:t._la guell.e...J.!.j.J.lÇJà­ 
J1ês...i té a pri.s._D.a~.§...;<.j.{Lnc_(~,.JJL~Ukur avai ~_déjà e;f.;LEi,Ç.-~' 
tué des .l2:r&.§:t11tiOl1ê" cette journée est comprise dans la 
période des trois jours qu i ne donnent pas lieu au pa i.e­ 
ment de l'allocation. 

Les tx::avai,lleyaq~. gpJ, s'ab_sen_~t 0, ralson eje l~ 
Sl,Quche§à J bivé;Cicient. de cett~ ê.l..l.Q.~;i"o~s.iÀ 
jouxs, à. cQl1;mtê,t du premier jour d'absence, 

L'alloc.a ... t.iop est pi,Yée 1,.e" jour où le. salf\ire ,w.1 
dQl1~tre_si le travaill§.mr ne ,s'était pas absent§.. 
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Le salaire ~ prendre en consid4ration pour fixer 
le montant de l'alloca on de maladie est déterminé con­ 
formément §..ux dispos! tiQl1s des arr~tés_...J2ris pour .1.' exécu.·, 
~1l de l'arrêté-loi du 25 fsvrier 1947 relatj_f ~ l'oc­ 
troi de salaires aux travailleurs pendant hY11 jours 
fériés par an. 

Il est interdi't. aux orgSlnismes a 8sureurs de PéL;[.ê';: 

,les indemni té_ê .. iÏ' i.l19~1.lliLc.i té, primaire à des trava i . .:ll.Q}JJ~i 
en droit de béné~__g_Q_ l.! allocation de mala.di_s, 

Articl~ .... Le t rava f Ll.eur ne peut pr<2tendre au paiement 
de l'allocation de maladie que s'il est depuis au moins 
un mois au service de l'employeur. 

Le Ro l peut réduire ou supprimer .Q.!i. délai pour une 
branche d'industrie a s consultation de la commission 
paritaire compétente. 

Arttc).e 3.- ~_f-?),L C_Qj;,J$.at.JOIl,S_ mlses à «harge des employellrs~ 
par )_' I:.UY_Q.lf;L,.l.JL9...1-2,lu:rê.tQ.:loi élu 28 décembre 1941t QQU ..... 

cernant la sé curi t.1iL_§.9TQJ,.ê].e .~9. traya illeurs mQQ..i;(ié pa I.: 
ill_ arrêté.-~Qj~~, .9.J')Ján2,ÇljJl~~r'}_ B.t 1,~.éàoi1t 194:5 et 6 semtELm.ll1::P_ 
J.9ît6 ains .. :l...9.1',e.Jl-,l1;:_~1.r..tj._Q.l,E';, 1.i_4..Q_ l'arrêté-loi du 25 
févrie:r-l.2..~I1.L . .lsL1:(~;zJme __ d~o retr_o.i.t,e .Q.§.§_Quvriers mi­ 
ne_p.rs _e_t_..êJi$j .. lJ1j.191L .. §_~;r.QJJ.t, d,.imilJuées pDr J_S?.. ;Roi. 

1:&s taux._~iJpj.Jll .. lt~~.Q.r.Q.l.lt. fixés par le Roi sur 
avis du comité national d'administration du Fonds natio- ,_.-.....,.,~_ :I<"""_" • .... ..... Ji"_' ...,._ 

nal d'assur~B.~~.J~~l~d~e"invalidité, en tenant compte de 
).a réductiqp .des char..K9_S 9U' cJ).t.r.a tn~" . pour les orgal1.i_~, 
.êJl surellr_ê, l J a pp]j.ca tj·_Q.P. d~~.§.Qnte_l*QJ. .• 

Article .2.1:. Les travailleurs qu I ne réunissent pas les 
conditions exigées pour bénéficier de l'allocation de 
maladie..3. conservent leur droit l'indemnité pour inca- 
pacité primaire ou à. l'indemnité de ~os d'accouchement 
dans les conditions fixées par la légiSlation sur l'as­ 
surance maladie-invalidité. . / .... 
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Article 5.- Les jourAées donnant lieu au ~aiement d'une 
allocatipn en exécution de la présente k9i sont ~imi­ 
lées à cel~efl gui sont indemnisées en vertu de la légis­ 
lation sur l'assurance maladie-invalidité pour tout~ 
gui concerne l'application des lois sociales. 

Art+c~e 6.- Les contestations entre emplo~eurs et tr~­ 
vailleurs résultant de l'application de la présente 
loi sont de la compétence du Conseil dé Prud'hommes ou.!I­ 
à son défaut..,. du Jugo de Paix. 

Donné à, le 

Le Ministre du 'rrpv..a.l-l et de la Prévoyance sociale • . 
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Het ontwerp van wet heeft tot doel de bedrieg­ 
lijke practijken in zake verzekering tegen ziekte en in­ 
validiteit te keer te gaan. 

Dit doel wil het bereiken door de tussenkomst van 

het verzekeringsorg~isme zes dagen uit te stellen~ 

Gedurende deze zes dagen zal de afgeschafte ver­ 
goeding vervangen worden door een door de werkgever be­ 

taalde uitkering, die gelijk is aan 60 % van he t normaal 
loon van de rechthebbende arbeider. Men rekent er op dat 
de werkgêvers,~odoendet van dichter bij zullen nagaan of 
de ongeschiktheid werkelijk is. 

Het gaat ~r niet om aan de werkgevers een risioo 
op te leggen, dat ten laste van het verzekeringsorganisme 
valt; de werkgevers zullen deze nieuwe verplichting ge­ 
compenseerd zien door een vermindering van hun bijdrage 
aan de maatschappelijke zekerheid. 

De toepassing van deybepalingen van dit ontwerp. is 
beperkt tot de arbeiders, die gebonden zijn door een bij 

de wet van 10 Maart 1900 op de arbeidsovereenkomst be­ 
heerst contract. 

Bij het ontwerp vallen de volgende opmerkingen te 
maken: 

~ITE1. ----- 
De Raad van Staife stelt voort "Ontwerp van wet 

houdende instelling van een uitkering ~egens ziekte, te~ 

bate van sommige arbeiders die .ongesch'ikt "zij"n tot wo r .... 
ken". 

INDJENING. ~-_ .... ---- 
Het besluit, waarbij de Minister van Arbeid en 

Sociale Voorzorg wordt gelast het ontwerp bij de Kamers 
in te dienen, komt niet in de tekst voor. 
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Artikel 1 • 
.... -...,------- 

1. 

Er is tegenspraak tussen de tekst van de eerste 
alinea van dit artikel, volgens dewelke de uitkering ge­ 
durendQ ~ dagen verschuldigd is, en de memorie van toe­ 
lichting, die over een periode van twaalf dagen gewaagt. 
Uit ingewonnen inlichtingen blijkt dat de vergissing in 
de tekst van de memorie van toelichting ligt. Dit punt 
moet dus worden rechtgezet. 

2. 

In de derde alinea van de Franse versie wordt het 
woord "ouvrière" gebruikt. Overal elders hebben de stel- 

" 
Iers het woord "ouvrier" vermeden, en "travailleur'" ge- 

, ~r 

bruikt. O.ok hier zou het woord "travailleuse' "moeten ge­ 
bezigd worden. 

Op enkele vormwijzj_gingen na, neemt het door de 

Raad van State aanbevolen ontwerp, de derde alinea van 
di t artikelover. Toch houdt de Raad van State er aan 
te laten opmerken d at deze bepaling bui ten de geest van 
bet ontwerp valt, dat, in zijn algemene lijn, er naar 

streeft het bedro.g te vermijden, waartoe de Ln at e Ll.Lng' 
van de verzekering tegen ziekte en invaliditeit aanlei­ 
ding geeft. Van bed~~g bij de bevalling van een verzeker­ 
de kan bezwaarlijk sprake zijn. 

4. 

Het verbod, d at in fine van artikel 3ten opzichte 
van de verzekeringsorganismen geformuleerd is, zou 10- 
gischwijze in artikel l moeten worden ingelast. 

• fi: • / ••• 
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Artikel 341 ... - ........ - ... --- 
1 .. 

De besluitwet van 28 December 1944, waarvan melmng 
in de eerste alinea van dit artikel, is gewijzigd gewor­ 
den bij de besluitwetten van 20 Maart en 3 Augustus 1945 

en 6 September 1946. Hier zou moeten opgewezen worden. 

2. 

De besluitwet van 7 Februari 1945 betreffende de 
maatschappelijke veiligheid van de zeelieden ter koopvaar­ 
dij, is op geen enkele arbeider toepasselijk, die gebonden 
is door een bij de wet van 10 Maart 1900 beheerst contract, 
Deze besluitwet hoort dus niet in dit artikel te worden 
vermeld. 

3. 

In de tekst, die &e Raad van State voor dit artikel 
voorstelt, werd h et karakter van het artikel van het .nt­ 
werp behouden. Niettemin laat de Raad van State opmerken 
dat de criteria, die de Koning bij het bepalen der bedra­ 
gen van vermindering in acht zal moeten nemen, slechts op 
fragmentarische en weinig nauwkeurige wijze opgegeven zijn, 

De Raad van State stelt een beknopt sr :redactie voor .. 

De Raad van State stelt bovendien enkele vorm,wijzá.g 
gen voor, die in de hierna volgende tekst zijn opgenomen: 

Ontwerp van v{'E;t houdende in stelling van e en uitkering 
wegens zi~~ t,en bate van sommige arbeiders die ong~-: 

schik;t zijn tot we,rken. 

KAREL, Prins van B.elgi~1 , 
~egent van het Konin~~ijk2 

Aan allen, tegenwoo~digen en toekomenden, HEIL. 
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Op de voordracht van de Minister van Arbeid ejn 
Sociale Voorzorg, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN: 

De Minist,er van Arbei,d en Sociale Voorzorg is ge­ 
last.in Onze Naam, bij da Wetgeven~e Kamers het ontwerp 
van wet in te dienen waarvan de t,e,kst vOlgt: 

Onverminderd de gunstiger bepalingen, welke bij de 
overeenkomst zijn voorzien, hebben de arbeiders1 die ge­ 

bonden zijn d,oor een bij de wet van 10 Maart ~900 op de 
~rbeidsovereehkomst beheerst contract en die wegens ziekte 
ongeschikt zijn tot werken, niettegenstaande elke strijdi­ 
~e overeenkomàt, recht op een uitkering wegens ziekte, 
die gelijk is aan 60 t",h. van hun normaal loon en t en 

laste valt van de. werkgeve!."!._])ez~ui tk~ring i~un ver­ 
schuldigd van de derde werkdag af, die volgt oE de aan­ 
~ifte van de ziekte bij de werkgever en gedurende de zes 
volgende werkdagen. 

I,l'\dien de . arbeider reeds~restatiEE had verricht in 
de loop van de dafl waarop de. ongesohiktheid een aanva~ 
heeft genomen!. dan is deze dag begrepen in d e periode der. 
drie dagen die ~ een recht geven op de betaling van de • 
ui tkering. 

. - 
De arbeidste~s die wegens bevalling afwezig zijn 

senieten deze uitkering gedurende zes dagen te rekenen 
van de eerste dag afwezigheid .. 

pe uitkering wordt betaald de dag waarop het lO,on 
had moeten uitbetaald zijn ware de arbeider niet afwezig 

gewees"t.. . 

Het loon dat in aanmerking moet worden genomen voor 
het bepalen van het bedrag der uikering wegens ziekte 
wordt vastgested overeenkomstig de benalingen van de be- 



slui ten " .. genomen ter ui tvoerin,g van de beslui twet van 25 
Februari 1947 betreffende het toekennen aan de arbeiders, 
van loon voor ~ feestdagen per jaar. 

Het is. aan de verzekeringsorganismen verboden de 
vergoedingen voor primaire ongeschmktheid uit te betalen 
aan arbeiders die het recht hepb,en de uitkering wegens 

ziekte te genieten. 

Artikel 2 • ... -_ .. - ......... _ 

.De arbeider .mag slechts ,aan$praak maken op de u~.:t· 
kering_wegen§4iekt~ wanneer hij sedert ten minste één 
maand bij de werkg~:ver in di e,ns,t is. 

Voor een bep8.:.alde ni,iverheidstak kan de Koning de::~ 
ze termijn inkorten of afschaffen na de bevoegde pari tat:, 
re commissie te pebbep geraadBlee,gd. 

Artikel 3. ----------- 
De bijdragen die ten laste van de werkgevers wor~ 

den gelegd bij artikel 3 van de besluitwet van 28J)ecem­ 
ber 1944 betreffende de maatschappelijke zekerheid der 
a.rbeiders, gewijzigd bij de besluitwetten ~an 20 Maart 

§D 3 Augustus 1945 en 6 September 1946, evenals bij ar­ 
~ikel 24 van de besluitwet van 25 Februari 1947 betref­ 
fende he t pensioenstelsel voor de mijnwerkers ende er mee 
gelijkgesteldet), zullen door de Kening verminderd worden. 
De bedragen van vermindering zullen door de K~ning worden 
bepaald op advies van he t Nationaal Bestuurscomité van 
het Rijksfonds voor Verzekering tegen ziekte en Invalid 

tei t, me t inachtneming van de vermindering der lasten,~,,: 
de verzekeringsorganismen bij toepassing van deze wet zul­ 
len genieten. 
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Artikel 4 • ....... -.--- .. - 

De ar'b ed.d e r-s cd Le cde vereiste voorwaarden niet ver­ 
vullen om de uitkering wegens ziekte te genieten behouden, 
in de voorwaarden beEaaJ.d bij de. wetgeving 0]2 de verze­ 
kering. tegen .. ziekte en invalidi tei t, hun recht op de ver:, 
goeding voor primaire.ongeschiktheid of op de vergoeding , 
voor rust bij bevalling. 

Artikel 5 • ..... _ ........... - ...... 
D.e daBen waarvoor , teruitvoering van deze wet, e..c.:,:r.i. 

ui tkering moet worden uitbetaald, zijn voor alles w at d 
toe]28ssing van de social e wetten betreft, g eli jk~esteld 
plet ,die. welke krachtens de wetgeving. op de verzekering 
tegen ziekte en invaliditeit worden vergoed. 

Artike l 6 • ... ----_ .. ---.....,. 
De geschillen ~ussen werk&evers enarbeiders naar 

aanleiding der toepassing van deze wet vallen onder de 
bevoegdheid van de werkrechtersraad of, bij ontstentenis,,!. 
van de vrederechter. 

Gegeven te , de 

VANWEGE DE REGENT, 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg, 
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